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RÉSUMÉ

En réponse à la demande formulée par l’Assemblée générale dans sa
résolution 50/117 A du 20 décembre 1995, le présent rapport contient les
informations sur l’application des dispositions prévues dans le Cadre
international d’action pour la Décennie internationale de la prévention des
catastrophes naturelles. Il donne un aperçu des éléments essentiels
nécessaires pour renforcer les capacités distinctes du Cadre international
d’action en matière de programme et de coordination s’agissant des grands
problèmes d’ordre stratégique liés au développement durable et à l’assistance
humanitaire. Il décrit les possibilités d’action en vue de réunir ces
éléments essentiels en faisant mieux comprendre que la prévention des
catastrophes naturelles touche à tous les aspects du développement durable.
La prévention des catastrophes naturelles est rapprochée de la démarche
coordonnée retenue par les Nations Unies pour l’exécution des plans d’action
mondiaux dans le contexte de l’évaluation et de l’examen général d’Action 21.
Le rapport contient en outre des propositions concernant la structure et la
teneur du processus préparatoire de la manifestation de clôture de la
Décennie, qui aura lieu avant l’an 2000.
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I. INTRODUCTION

1. Depuis que, par sa résolution 44/236 du 22 décembre 1989, l’Assemblée
générale a proclamé la Décennie internationale de la prévention des catastrophes
naturelles (résolution 44/236, annexe), des efforts concertés sont déployés pour
réduire les effets des catastrophes naturelles et des situations d’urgence
similaires par le biais du Cadre international d’action pour la Décennie. La
Stratégie de Yokohama pour un monde plus sûr, adoptée par la Conférence mondiale
sur la prévention des catastrophes naturelles à Yokohama (Japon) en mai 1994, et
approuvée par l’Assemblée générale dans sa résolution 49/22 A du
2 décembre 1994, énonce des directives et offre un plan d’action pour que les
objectifs de la Décennie soient atteints tant dans les collectivités locales
qu’aux niveaux national, régional et international.

2. Divers donateurs, appartenant à tous les secteurs intéressés, se sont
associés pour donner corps à la notion de Décennie internationale pour la
prévention des catastrophes naturelles. Les résolutions 49/22 A et 49/22 B de
l’Assemblée générale, en date des 2 et 20 décembre 1994, ainsi que le dernier
rapport biennal sur les activités de la Décennie, soumis à l’Assemblée générale
lors de sa cinquantième session (A/50/201-E/1995/74), et le rapport sur les
dispositifs d’alerte rapide mis en place par les organismes des Nations Unies
pour parer aux catastrophes naturelles (A/50/526) donnent des exemples concrets
d’activités de prévention des catastrophes menées dans le monde entier. La
nécessité d’une meilleure coordination dans la diffusion et l’exploitation des
connaissances acquises en matière de prévention des catastrophes y est mise en
lumière.

3. Le rapport sur les aspects financiers de la Décennie internationale de la
prévention des catastrophes naturelles (A/50/521), soumis à l’Assemblée générale
lors de sa cinquantième session, souligne la nécessité d’un financement plus sûr
de tous les aspects de la Décennie et d’une synergie effective avec le
Département des affaires humanitaires du Secrétariat.

4. En adoptant la résolution 50/117 A du 20 décembre 1995, l’Assemblée
générale a réaffirmé qu’il était important d’organiser une manifestation
marquant la fin de la Décennie, ce qui faciliterait la pleine intégration de la
prévention des catastrophes naturelles dans les actions visant à promouvoir le
développement durable et assurer la protection de l’environnement d’ici la fin
de l’an 2000 et définirait une stratégie d’ensemble de prévention des
catastrophes au XXIe siècle. De ce point de vue, la prévention des catastrophes
est liée aux programmes nationaux et à la coopération internationale visant à
mettre en oeuvre les plans d’action des récentes conférences thématiques des
Nations Unies.

5. L’Assemblée a en outre prié le Secrétaire général de lui soumettre des
propositions sur les moyens de renforcer les capacités distinctes du secrétariat
de la Décennie en matière de programme et de coordination, afin de lui permettre
de coordonner efficacement les activités menées dans le cadre de la Décennie et
les mesures visant à intégrer la prévention des catastrophes naturelles dans le
processus du développement durable.

/...
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II. LES PROGRÈS ACCOMPLIS EN MATIÈRE DE PRÉVENTION DES CATASTROPHES

6. Au début de la Décennie, la communauté scientifique internationale a tracé
la voie, dans le cadre de la Décennie, en démontrant qu’une action systématique
pour prévenir les catastrophes naturelles de manière à protéger les richesses
nationales et les résultats du développement était réalisable. Des objectifs
concrets ont été fixés par le Comité scientifique et technique de la Décennie et
ils conservent toute leur validité aujourd’hui. Les États Membres ayant
généralement reconnu l’intérêt de la prévention des catastrophes, de nombreux
pays s’efforcent d’atteindre les objectifs fixés par leurs propres initiatives,
en engageant les ressources humaines et matérielles essentielles. Pour d’autres
pays, il s’agit encore de prendre conscience de la menace que constituent les
catastrophes naturelles et d’élaborer des stratégies préventives pour protéger
leurs richesses nationales.

7. Les organismes des Nations Unies ont pris des initiatives politiques
importantes et ont lancé des programmes visant à promouvoir des pratiques qui
contribuent à prévenir les catastrophes. Des exemples précis ont été donnés
dans des rapports antérieurs à l’Assemblée générale. Un aperçu de l’ensemble
des activités sera fourni dans le rapport biennal sur la Décennie, qui sera
soumis à l’Assemblée générale lors de sa cinquante-deuxième session.

8. Les grandes conférences des Nations Unies tenues dans les années 1990 ont
montré qu’il fallait renforcer les capacités nationales et locales si l’on
voulait intégrer réellement les mesures de prévention des catastrophes dans les
programmes de développement durable. La première de ces conférences, la
Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement, tenue à
Rio en 1992, a fourni, dans Action 21, le cadre général pour le développement
durable.

9. Après la Conférence de Rio, la Conférence sur le développement durable des
petits États insulaires en développement à la Barbade, et la Conférence mondiale
sur la prévention des catastrophes naturelles, à Yokohama en 1994, des
engagements ont été pris à la Conférence internationale sur la population et le
développement tenue au Caire en 1994, au Sommet mondial pour le développement
social tenu à Copenhague en 1995, à la quatrième Conférence mondiale sur les
femmes tenue à Beijing en 1995 et, tout dernièrement, la deuxième Conférence sur
les établissements humains tenue à Istanbul en juin 1996. Un des résultats
remarquables de la Conférence de Yokohama a été l’adoption de la Stratégie de
Yokohama et de son plan d’action, dont la réalisation exige leur intégration
dans la mise en oeuvre coordonnée des plans d’action des autres conférences
internationales.

10. Cette volonté de mener une action internationale concertée dans ce domaine
accroît l’intérêt de la prévention des catastrophes. On a constaté que les
risques naturels étaient intrinsèquement liés à des phénomènes dus à l’homme,
tels que les conditions technologiques ou écologiques, qui ont un effet négatif
sur l’environnement. On considère en outre que les effets des risques naturels,
de la dégradation de l’environnement et le développement durable peuvent être la
cause de mouvements involontaires de populations.

/...
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11. Un des éléments particulièrement profitables à cet égard a été la
détermination des pays en développement et leur participation active à la
Décennie et à la Conférence mondiale sur la prévention des catastrophes
naturelles tenue à Yokohama. Les pays en développement sont actifs à la fois
sur le plan politique, par le biais du Groupe des 77, et sur le plan pratique,
grâce à la participation de tous les segments de la société, aux niveaux local,
national, sous-régional et régional. Le Groupe des 77 a reconnu que la
prévention des catastrophes pouvait réduire les besoins de secours et contribuer
efficacement au développement durable.

12. Les récentes innovations technologiques et commerciales font également
mieux comprendre la prévention de catastrophes. Travaillant en partenariat avec
l’industrie de l’information, les pays du Groupe des Sept ont amélioré le
système d’alerte et de communication dans les cas de risques naturels, qui est
un domaine d’intérêt prioritaire puisqu’il offre la possibilité de partager des
technologies avec les pays en développement. Les progrès rapides des techniques
de communication et d’information deviennent mondiaux et accessibles à tous les
États à un coût raisonnable et ils permettront de diffuser en temps réel
l’expérience acquise et les pratiques en matière de prévention des catastrophes.
Dans ce contexte, il convient d’encourager les efforts déployés par diverses
parties en vue de l’élaboration d’une convention internationale sur
l’utilisation coordonnée des télécommunications pour la réaction en cas de
catastrophe et l’atténuation des effets.

13. Quelques exemples serviront à illustrer le dynamisme et la variété des
groupes d’intérêts qui intègrent la prévention des catastrophes et la conscience
des situations dangereuses aux activités principales. Des catastrophes récentes
comme le tremblement de terre Hanshin-Awaji, qui a frappé Kobe (Japon) en
janvier 1995 ont permis de dégager des enseignements qui sont mis en commun.
Sur la base de cette expérience et d’expériences similaires, les États-Unis
d’Amérique et le Japon ont récemment décidé que la prévention des catastrophes
naturelles devait figurer au programme de coopération entre les deux pays au
niveau le plus élevé. Les deux pays se sont engagés à renforcer les réseaux
internationaux d’échange rapide de données sur les catastrophes naturelles et de
mettre en commun l’expérience technique tirée des risques sismiques. Le Japon,
avec ses partenaires d’Asie, a également pris l’initiative d’améliorer la
prévention des catastrophes, la préparation préalable et l’atténuation des
conséquences sur la base des enseignements tirés du tremblement de terre de
Kobe.

14. La mise en commun des expériences et de l’information entre pays
industrialisés et pays en développement a été la raison de réunir des
spécialistes de toute une gamme de disciplines et des représentants du Cadre
international d’action pour la Décennie à la Conférence du Pacifique sur les
catastrophes naturelles, tenue cette année à Vancouver (Canada). Cette
conférence, organisée par des organismes privés, les milieux industriels, les
ONG et les autorités nationales et locales, a réuni des participants de
l’Amérique du Nord et du Sud, de l’Asie et du Pacifique qui s’occupent
effectivement de prévention des catastrophes. C’est un exemple significatif de
collaboration internationale entre les responsables politiques, les intérêts des
communautés locales et les entreprises commerciales pour mettre en commun au
niveau interrégional l’expérience de la prévention des catastrophes.

/...
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15. À l’échelon régional, des réunions analogues organisées conjointement par
des institutions régionales et les gouvernements ont eu lieu au cours de l’année
écoulée en Amérique du Sud, dans la Communauté d’États indépendants (CEI) et
dans le Pacifique. D’autres seront organisées en Europe.

16. L’association nationale chargée de promouvoir les initiatives de la
Décennie en Afrique du Sud a convoqué une conférence sous-régionale en
mars 1996. Cette manifestation a expressément reconnu le lien existant entre la
prévention des catastrophes et les objectifs du développement national. Outre
les encouragements apportés à l’action de prévention des catastrophes en Afrique
du Sud, la participation de responsables venus de toute l’Afrique australe a
stimulé le resserrement des relations au niveau régional.

17. La Chine et les États-Unis ont tous deux intensifié leurs efforts pour
appliquer des stratégies nationales d’atténuation des effets des catastrophes.
Les deux pays s’accordent à reconnaître que leur économie nationale ne peut
rester aussi vulnérable qu’elle l’est aujourd’hui à des catastrophes naturelles
d’une gravité croissante.

18. Dans bien des pays, souvent avec un appui extérieur, les aspects
stratégiques et techniques de la prévention des catastrophes ont aussi été
abordés au niveau national. Les activités entreprises dans ce contexte
comprennent des programmes nationaux d’évaluation des risques, la mise en place
de capacités institutionnelles appropriées, appuyées par une autorité nationale
désignée chargée de la prévention des catastrophes, ou l’établissement d’un
inventaire des compétences professionnelles disponibles sur place. Ces
initiatives s’inscrivent souvent dans le cadre d’efforts régionaux ou
intergouvernementaux de coopération, comme c’est le cas dans le contexte de
l’Union européenne ou de la CEI.

19. L’aspect sans doute le plus important, c’est que les pays sont de plus en
plus nombreux à analyser les ressources en personnel dont ils ont besoin pour
l’atténuation des effets des catastrophes et à prendre les mesures voulues pour
assurer l’éducation et la formation requises. Des programmes comme le Programme
de formation à la gestion des catastrophes, exécuté conjointement par le
Département des affaires humanitaires du Secrétariat et le Programme des
Nations Unies pour le développement (PNUD), ont montré comment des
investissements peu coûteux dans des dispositifs d’analyse des risques et des
dispositifs de prévention peuvent déboucher sur des programmes concrets faisant
partie intégrante de la planification nationale.

20. Dans le secteur privé, aussi bien les petites entreprises locales que les
grandes sociétés internationales sont de plus en plus conscientes de la
nécessité de réduire leur vulnérabilité aux catastrophes naturelles. De plus en
plus, elles élaborent des contre-mesures garantissant la continuité de
l’exploitation. Dans certains pays, les sociétés d’ingénierie ont constaté que
des secteurs comme l’évaluation et la gestion des risques ou les techniques
d’observation du globe terrestre étaient des secteurs porteurs. Il s’agit
souvent de retombées des évaluations d’impact sur l’environnement, et le
dialogue entre le secteur public et le secteur privé joue à cet égard un rôle
important.

/...
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21. Les grandes firmes internationales de réassurances ont lancé des campagnes
publicitaires internationales ciblées à la fois sur les responsables officiels
et les investisseurs privés, pour faire mieux connaître les avantages de la
prévention des catastrophes. De même, les entreprises locales d’assurances
jouent un rôle de plus en plus actif dans la gestion des risques en dispensant
des conseils aux communautés sur les moyens de protéger les bâtiments contre les
dommages dus aux cyclones ou aux inondations. Au demeurant, le secteur de
l’assurance et les pouvoirs publics conjuguent leurs efforts pour que la
législation élaborée dans le contexte de la planification de l’utilisation des
sols, de la gestion des ressources naturelles et de la protection de
l’environnement accorde davantage de place aux vulnérabilités sociales et
physiques des établissements humains et des équipements collectifs. Une
conférence internationale, organisée dans le cadre de la Décennie, a eu lieu
en 1996 à Vladivostok, dans la Fédération de Russie, sur le problème des
assurances et de l’atténuation des effets des catastrophes.

22. Les résultats obtenus à ce jour ne sont pas uniformes et varient d’un pays
ou d’une région à l’autre. Mais ce qu’il faut bien comprendre et mettre à
profit au stade actuel de la Décennie, c’est la diversité et la variété
croissantes des initiatives en matière de prévention des catastrophes. Beaucoup
de ces efforts débutent et se poursuivent en dehors des Nations Unies. Ils sont
néanmoins facilités par le rôle traditionnel de soutien et de sensibilisation
que le système des Nations Unies a joué dans ce domaine. Il est clair que la
prévention des catastrophes suscite un intérêt croissant dans tous les secteurs
concernés, tout spécialement de la part du secteur privé, ce qui donne à penser
que le succès final de la Décennie dépendra davantage des initiatives et des
engagements des partenaires internationaux, nationaux et locaux opérant en
dehors des Nations Unies. La Décennie internationale pour la prévention des
catastrophes naturelles entrera dans sa huitième année en 1997 et il devient
urgent de renforcer encore l’engagement de ces milieux. La manifestation qui
marquera la fin de la Décennie, et plus particulièrement le processus qui doit y
conduire, constitue le mécanisme approprié.

23. Les Nations Unies ont toujours un rôle crucial à jouer pour maintenir
l’impulsion donnée au renforcement de la prévention des catastrophes naturelles
dans le monde. L’impact d’initiatives individuelles ne devrait pas être limité
par le morcellement du savoir. Le système des Nations Unies doit encourager les
échanges d’informations afin d’améliorer l’éducation, la formation et le
transfert des connaissances et de la technologie.

24. L’heure est maintenant venue de consolider les progrès réalisés dans la
prévention des catastrophes naturelles et d’établir des liens solides avec le
développement économique et social et la protection de l’environnement, éléments
mutuellement complémentaires d’un développement durable. Avec la Décennie
internationale de la prévention des catastrophes naturelles, l’Organisation des
Nations Unies a créé un mécanisme destiné à corroborer les efforts déployés par
la communauté internationale pour que la stabilité sociale et le bien-être
économique deviennent réalité.

/...
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III. LE PROCESSUS D’ÉLABORATION DES PROGRAMMES

A. Besoins fondamentaux

25. La Conférence mondiale sur la prévention des catastrophes naturelles a
considéré l’élaboration d’une stratégie globale et efficace de prévention des
catastrophes au-delà de la Décennie et jusqu’au début du XXIe siècle comme la
tâche majeure pour les années restantes de la Décennie. L’action dans ce
domaine doit démarrer dès maintenant, selon des modalités coordonnées et
structurées. Comme il était déjà indiqué dans le rapport consacré à la Décennie
présenté à l’Assemblée générale lors de sa cinquantième session, cette stratégie
devra porter à la fois sur les questions de fond et sur les problèmes
d’organisation. Elle devrait être issue d’un processus auquel tous les secteurs
concernés seraient pleinement associés. Le renforcement institutionnel a pour
condition clef l’identification et l’engagement actif des principales
organisations coopérantes ou des principales organisations de parrainage qui
interviennent aujourd’hui sur divers aspects de la réduction des catastrophes
dans le monde. L’actuel Cadre international d’action pour la Décennie est la
base initiale à partir de laquelle on pourra aller de l’avant.

26. Les formes d’organisation envisageables pour l’avenir après la clôture de
la Décennie, doivent être précisées. La création d’une entité privée appropriée
est une possibilité. Les autres options à envisager sont, par exemple, une
organisation internationale non gouvernementale, une fondation appuyée par les
gouvernements et d’autres entités intéressées, ou un centre d’excellence
internationalement reconnu bénéficiant de l’hospitalité d’une université ou
d’une institution technique. Il faudra aussi tenir compte des intérêts
permanents, et des responsabilités, du système des Nations Unies et des
organisations intergouvernementales.

27. La Décennie internationale de la prévention des catastrophes naturelles
doit encourager toutes les initiatives de cette nature et en évaluer le
potentiel au cours du processus dont la manifestation prévue à la fin de la
Décennie sera l’aboutissement. Le secrétariat de la Décennie examinera ces
potentialités avec toute la diligence voulue.

B. La manifestation destinée à marquer la fin de la Décennie

28. L’Assemblée générale, dans sa résolution 49/22 A, a déjà indiqué comment
démarrer le processus de coordination internationale pour l’évaluation des
résultats de la Décennie et l’étude des options possibles concernant la
poursuite des efforts de prévention des catastrophes dans l’avenir.
L’Assemblée, dans cette résolution, a décidé de convoquer avant l’an 2000 une
réunion qui entreprendrait un examen général des réalisations de la Décennie et
élaborerait une stratégie en vue de poursuivre les activités de prévention des
catastrophes au XXIe siècle. Cette décision a été confirmée et complétée à la
cinquantième session avec l’adoption de la résolution 50/117 A, dans laquelle
l’Assemblée souligne la nécessité d’organiser des réunions sectorielles et
intersectorielles coordonnées à tous les niveaux afin de faciliter d’ici à
l’an 2000 la pleine intégration de la prévention des catastrophes dans les
actions de fond visant à promouvoir l’instauration d’un développement durable et
à assurer la protection de l’environnement.

/...
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29. La manifestation marquant la fin de la Décennie sera le couronnement d’un
processus qui a démarré en 1987 avec la phase préparatoire. L’idée de la
Décennie est venue de la communauté scientifique et la Décennie a été adoptée
par le système des Nations Unies en tant que concept et que mécanisme dans le
cadre aussi bien de l’action humanitaire que des activités de développement.
Elle a été mise en oeuvre au-delà du système des Nations Unies. La
manifestation qui marquera la fin de la Décennie doit donc s’inscrire dans le
cadre de l’action officielle des Nations Unies tout en faisant appel à des
secteurs extérieurs au système. Cette manifestation de clôture et son processus
préparatoire devront être des activités productives et efficientes.

C. Le processus préparatoire

30. La manifestation marquant la fin de la Décennie sera convoquée sous les
auspices des Nations Unies. Son organisation, ainsi que les activités
préparatoires qui la précéderont, bénéficiera des bons résultats de la
Conférence de Yokohama qui a adopté une approche pluridisciplinaire assurant la
participation de tous les secteurs concernés de la société réunis dans le Cadre
international d’action pour la Décennie.

31. Le processus conduisant à la manifestation marquant la fin de la Décennie
s’articulera autour d’un comité préparatoire, dont la composition régionale
devra être équitable, chargée d’élaborer l’ordre du jour de la manifestation,
d’établir un cadre de participation précis, d’esquisser le résultat attendu et
de formuler des propositions de suivi pour les premières années du XXIe siècle.
Le Comité préparatoire tiendra deux ou trois réunions à Genève en 1997, en 1998
et, si nécessaire, en 1999. Il tiendra compte, selon que de besoin, des travaux
des commissions de la Décennie, des résultats des activités régionales
préparatoires et des initiatives d’autres entités concernées.

32. Pour compléter le processus préparatoire officiel, il sera fait appel, le
plus largement possible, à des manifestations thématiques ou régionales
organisées en dehors du système des Nations Unies sous forme de séminaires,
d’ateliers, de colloques ou de conférences traitant de la prévention des
catastrophes naturelles.

33. L’Assemblée générale, dans sa résolution 50/117 A, a décidé que le
secrétariat de la Décennie assumerait les fonctions de secrétariat technique
pour les préparatifs de la manifestation qui marquera la fin de la Décennie.
Pour cette tâche et les activités parallèles envisagées, le secrétariat de la
Décennie fera appel à tous les organismes concernés du système des Nations Unies
et recherchera le soutien d’autres organisations internationales,
d’organisations intergouvernementales et des gouvernements. Dans le processus
préparatoire officiel, il faudra veiller tout particulièrement à assurer, par le
canal du Groupe de travail du Comité directeur de la Décennie, une coordination
effective entre toutes les institutions et organisations des Nations Unies.

34. Du point de vue thématique, le processus préparatoire s’articulera autour
des objectifs et des buts de la Décennie, tels qu’ils sont définis dans l’annexe
à la résolution 44/236 par laquelle l’Assemblée générale a proclamé la Décennie
des Nations Unies pour la prévention des catastrophes naturelles. Il sera tenu
compte des conclusions de la Conférence mondiale sur la prévention des
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catastrophes naturelles tenue en mai 1994 et de la Stratégie et Plan d’action de
Yokohama qui en est issue. Les plans d’action adoptés par d’autres conférences
des Nations Unies seront également pris en considération, dans la mesure où ils
concernent les conséquences des catastrophes naturelles et la nécessité de la
prévention des catastrophes, de la préparation aux catastrophes et de
l’atténuation de leurs effets.

35. Les principaux domaines à prendre en considération sont d’abord l’analyse
et la réduction de la vulnérabilité aux risques naturels grâce à la prévention
des catastrophes naturelles, notamment la mise au point de méthodes efficaces
d’évaluation des incidences sociales et économiques des catastrophes naturelles,
et l’efficience de l’action préventive. Un autre secteur critique a trait au
renforcement des capacités du système des Nations Unies et autres entités
intéressées en ce qui concerne le dispositif d’alerte rapide pour parer aux
catastrophes naturelles, renforcement qui dépend beaucoup d’une meilleure
gestion de l’information et d’une amélioration des moyens de communication. La
mise en place d’un réseau organisé de capacités avec la participation de toutes
les composantes du Cadre international d’action pour la Décennie est un aspect
particulièrement important pour les milieux scientifiques et techniques, qu’il
s’agisse des personnes ou des institutions. Cette mise en réseau implique que
soit constitué à l’intérieur du Cadre pour la Décennie un mécanisme permanent
d’échange d’informations sur les pratiques les plus performantes pour la
prévention des catastrophes naturelles. L’action de promotion et de
sensibilisation sur la prévention des catastrophes naturelles, notamment la
diffusion de publications spécialisées et l’application efficace et
interdisciplinaire des connaissances scientifiques et techniques dans
l’éducation et la formation, sera poursuivie. Enfin, l’intégration de la
prévention des catastrophes à la planification nationale avec la pleine
participation des autorités locales et des communautés locales vulnérables est
un défi majeur dont dépend le succès de la Décennie.

IV. CADRE D’ACTION

A. Conseil spécial de haut niveau

36. Conformément aux recommandations formulées dans la résolution 49/22 A de
l’Assemblée générale, le secrétariat de la Décennie a élaboré des propositions
spécifiques pour la création d’un nouveau conseil de haut niveau en 1997. Il
serait composé d e 5 à 10 personnalités jouissant d’une renommée internationale
et représentant toutes les régions du monde, capables d’organiser des campagnes
de financement de grande envergure et de susciter un engagement politique
soutenu à l’échelle mondiale. Les services fournis au Conseil remanié feront
l’objet d’une coordination étroite avec le Comité scientifique et technique, ce
qui assurera une complémentarité entre ses activités et les aspects
scientifiques et techniques. Pour agir efficacement, le Conseil devra faire
campagne en faveur de la prévention des catastrophes naturelles dans le contexte
du développement durable. Son efficacité dépend également de la viabilité des
autres éléments du Cadre international d’action pour la Décennie, en particulier
son secrétariat au sein du Département des affaires humanitaires.

37. La restructuration du Conseil spécial de haut niveau, pour être crédible et
réalisable, présuppose l’existence de comités nationaux actifs sur lesquels les
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futurs membres du Conseil pourront s’appuyer pour jouer leur rôle politique et
leur rôle d’avocat, comme prévu.

B. Comité scientifique et technique

38. Le Comité scientifique et technique a tenu sa septième session à Moscou en
mars 1996, à l’invitation et avec l’appui financier du Ministère des situations
d’urgence et de la défense civile de la Fédération de Russie. À la suite du
deuxième renouvellement de la composition du Comité, huit nouveaux membres ont
participé à cette session.

39. À la septième session, les membres du Comité scientifique et technique ont
publié une déclaration dans laquelle ils attiraient l’attention des
Nations Unies et de la communauté internationale sur l’importance du facteur
développement dans la prévention des catastrophes et sur la nécessité de
mobiliser des ressources adéquates dans le cadre de la coopération technique.
Ils se sont aussi déclarés préoccupés par le manque de fonds consacrés pour le
secrétariat de la Décennie.

40. Suivant la pratique établie, le Comité scientifique et technique a ensuite
examiné les besoins futurs en matière de programmation dans trois grands
domaines d’activité. En premier lieu, la formation, la recherche et les mesures
concrètes appliquées aux fins de la prévention des catastrophes fournissaient un
cadre de référence pour trouver des moyens de mettre les connaissances et les
données d’expérience existantes à la portée d’un plus grand nombre d’acteurs
auxquels on pourrait faire appel. On a mentionné des cas de collaboration entre
des établissements techniques et universitaires ou encore entre des organismes
gouvernementaux et des organisations non gouvernementales, sur un plan régional,
comme des mécanismes appropriés pour la formation et la recherche en matière de
prévention des catastrophes.

41. Les programmes de la Décennie en cours dans le domaine des systèmes
d’information et de gestion des données étaient le deuxième grand domaine
d’activité que le Comité a examiné. Cet examen englobait les possibilités
actuelles et les perspectives futures d’application des technologies de
communication, des techniques spatiales et de la télédétection aux fins de la
prévention des catastrophes, dans le cadre d’une action soutenue. Ces
technologies facilitent également la diffusion d’informations et la mise au
point de dispositifs d’alerte rapide. Elles feront l’objet d’un rapport qui
sera présenté à l’Assemblée générale à sa cinquante-deuxième session, en 1997,
en application de sa résolution 50/117 B.

42. Le troisième sujet de discussion avait trait à l’utilité des projets de
démonstration de la Décennie et au rôle qu’ils étaient censés jouer dans la
diffusion des connaissances et des nouvelles données d’expérience. Le
secrétariat de la Décennie a entrepris de passer en revue les projets existants,
faisant ressortir les activités qui peuvent s’avérer utiles pour promouvoir
l’utilisation des techniques de prévention des catastrophes. On peut se
procurer auprès du secrétariat de la Décennie le rapport sur sa septième session
du Comité scientifique et technique ainsi que ses recommandations.
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43. Souhaitant agir plus directement dans une optique tant sectorielle que
géographique et étudier de plus près les modalités d’application pratique de
mesures de prévention des catastrophes, le Comité scientifique et technique a
créé des groupes de travail pour donner des impulsions nouvelles dans les
domaines d’activité ci-après : formation, projets de démonstration,
communications et gestion de l’information, dispositifs d’alerte rapide et
aspects relatifs à la gestion économique et à la planification des mesures
préventives.

44. Le Comité est convenu que la prochaine session serait axée sur le processus
d’achèvement de la Décennie et l’importance des aspects économiques de la
prévention des catastrophes et de la planification préalable. Lors de cette
prochaine session, qui sera accueillie à Paris par l’Organisation des
Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) et organisée
conjointement avec le Comité directeur interorganisations de la Décennie à la
fin de 1996, on examinera également les corrélations entre les deux Comités et
les rôles qu’ils assument respectivement dans le processus de transition vers la
période qui suivra la Décennie.

C. Groupe de contact

45. Au cours de la période considérée, le Groupe de contact, organe informel à
composition non limitée constitué de pays et d’organismes et institutions des
Nations Unies, à Genève, a continué, sous la présidence du représentant
permanent de Costa Rica auprès de l’Office des Nations Unies à Genève, à remplir
sa fonction d’instrument de dialogue et de consultation sur toutes les grandes
questions thématiques liées à la Décennie. Le groupe restreint, en particulier,
s’est réuni régulièrement, en s’attachant à développer les possibilités
d’intégration de la prévention des catastrophes naturelles dans la réalisation
d’un développement durable. Il s’agissait d’analyser les résultats de la
Conférence mondiale sur la prévention des catastrophes naturelles, tenue en mai
1994, dans le cadre d’une approche coordonnée appliquée à l’échelle du système
des Nations Unies pour la mise en oeuvre de plans d’action mondiaux.

46. Le Groupe a souligné l’intérêt qu’il pourrait y avoir à créer à New York un
mécanisme analogue qui s’emploierait en priorité à dégager les rapports entre la
Décennie et les travaux du Groupe de travail ad hoc de l’Assemblée générale à
composition non limitée chargé d’élaborer un Agenda pour un développement et à
assurer une participation au processus de réévaluation d’Action 21. Cela
donnera une nouvelle impulsion pour associer pleinement les États Membres aux
préparatifs de la manifestation qui marquera la fin de la Décennie, tant sur les
questions de fond que d’organisation.

D. Comités nationaux

47. Les comités nationaux constituent un élément déterminant pour la
réalisation des buts et de l’objectif global de la Décennie d’ici à 1999. C’est
au niveau des États que se situent les activités. Cette tendance s’accentue,
les autorités nationales et les organismes sectoriels étant de plus en plus
nombreux à signaler l’adoption de stratégies de mobilisation contre les
catastrophes. Il est encourageant de noter qu’un nombre croissant d’entités
nationales sont devenues parties prenantes dans la célébration de la Journée
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internationale de la prévention des catastrophes : plus de 60 pays ont signalé
des activités à ce titre en 1995. Nombre de ces activités ont servi à inaugurer
des programmes à long terme axés sur le thème : "Les femmes et les enfants,
principaux acteurs de la prévention". La publication spécialement destinée aux
enfants et aux enseignants utilisée dans le cadre de la Décennie pour
populariser ce thème était un instrument très apprécié par de nombreux comités
nationaux.

48. Certains des comités nationaux fonctionnent bien mais la majorité d’entre
eux ont impérativement besoin de conseils et d’une assistance technique ou d’une
collaboration pour appliquer les recommandations de la Stratégie et du Plan
d’action de Yokohama. Étant donné que le secrétariat de la Décennie reçoit de
la part des comités nationaux un nombre croissant de demandes d’assistance pour
la formulation de stratégies nationales de prévention des catastrophes et la
fourniture de services d’experts, son aptitude à répondre efficacement aux
demandes en question sera un facteur crucial au cours des dernières années de la
Décennie. Il doit être capable de communiquer avec les comités par des moyens
divers : correspondance, visites, réunions et conférences. Nombre de comités
nationaux peuvent fournir un cadre institutionnel pour la prévention des
catastrophes au niveau national au-delà de l’an 2000. Ils devront être
soigneusement intégrés dans l’évaluation finale des résultats de la Décennie.

E. Comité directeur interorganisations

49. Le Groupe de travail du Comité directeur interorganisations de la Décennie
a continué d’être un vecteur utile pour la coordination de la mise en oeuvre des
programmes de la Décennie. Lors d’une réunion tenue en janvier 1996, le Groupe
a établi un cadre et des priorités pour les actions interorganisations au cours
de la période considérée, s’agissant notamment de mobiliser les organes
directeurs des organismes et organisations concernés du système des
Nations Unies en faveur des catastrophes.

50. Le Groupe de travail a convenu en particulier de la nécessité d’entretenir
l’intérêt porté aux principaux aspects thématiques de la Stratégie et du Plan
d’action de Yokohama. Ses membres ont été étroitement associés aux efforts
déployés dans le cadre de la Décennie pour améliorer la coordination
internationale des dispositifs d’alerte rapide ainsi qu’à l’élaboration d’une
politique de base en matière de formation et d’éducation pour appliquer les
connaissances scientifiques aux activités de prévention des catastrophes.

51. Le Groupe a entrepris de planifier une session officielle du Comité
directeur qui se tiendra à la fin de 1996 pour enclencher les préparatifs de la
manifestation qui marquera la fin de la Décennie à l’échelle du système des
Nations Unies. Le Comité élaborera un plan de travail pour des actions
concrètes au cours des dernières années de la Décennie.

52. Le Groupe de travail a également contribué à l’élaboration du rapport sur
les catastrophes naturelles et écologiques dans les petits États insulaires en
développement, qui sera présenté à la Commission du développement durable à sa
quatrième session. Ce rapport a été mis au point conjointement par le
secrétariat de la Décennie et l’Organisation météorologique mondiale (OMM).

/...



A/51/186
E/1996/80
Français
Page 14

F. Coordination au sein du système des Nations Unies

53. Au cours de la période considérée, le secrétariat de la Décennie a
bénéficié de la collaboration avec le Département de la coordination des
politiques et du développement durable et le Département des services d’appui et
de gestion pour le développement au Secrétariat de l’Organisation des
Nations Unies. Outre la question des catastrophes naturelles et écologiques
dans les petits États insulaires en développement et l’application du Programme
d’action pour le développement durable de ces États, la collaboration avec le
premier département portait sur la définition d’indicateurs pour les pertes en
vies humaines et les pertes économiques dues aux catastrophes naturelles. Le
Département des services d’appui et de gestion pour le développement s’intéresse
lui aussi davantage aux questions liées à la prévention des catastrophes : il a
élaboré un programme mondial tendant à combiner l’administration publique et la
science des catastrophes.

54. Les organismes et organisations du système des Nations Unies ont continué à
participer activement à la mise en oeuvre de la Décennie et à la promotion
sectorielle des questions liées à la prévention des catastrophes. Il s’agit
notamment de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), de l’OMM, de l’UNESCO et
de la Commission océanographique intergouvernementale.

55. L’importance des efforts déployés au niveau des pays pour appliquer les
techniques de sensibilisation et de préparation à la prévention des catastrophes
naturelles dans le contexte des programmes de développement de l’Organisation
des Nations Unies doit être soulignée. L’intérêt manifesté par les
coordonnateurs résidents des Nations Unies et les représentants résidents du
PNUD et leur participation active ont donné une impulsion considérable à ce
processus. On utilise de plus en plus les mécanismes de planification et de
coordination mis en place pour le développement tels que la note de stratégie de
pays pour assurer une meilleure prise en compte des incidences sur les
catastrophes dans la planification du développement national, ce qui conduit à
intégrer des évaluations détaillées des risques et des plans d’atténuation des
effets des catastrophes dans le processus de développement national.

56. En vue de l’élaboration de la stratégie mondiale de prévention des
catastrophes naturelles pour le XXIe siècle, préconisée par la Conférence
mondiale sur la prévention des catastrophes naturelles, cette association entre
le Cadre international d’action pour la Décennie et les programmes, organismes
et organisations du système des Nations Unies pour le développement devra être
renforcée.

G. Secrétariat de la Décennie internationale de
la prévention des catastrophes naturelles

57. Pendant la période considérée, le secrétariat de la Décennie a consacré ses
activités dans trois domaines principalement. D’abord, il a fourni des services
d’appui aux éléments du Cadre international d’action, la communication avec la
communauté scientifique étant assurée essentiellement par le Comité scientifique
et technique. Ensuite, il a servi la cause de la Décennie par l’information, la
sensibilisation et la formulation, notamment par une promotion active de la
prévention des catastrophes. Enfin, la participation active du personnel à la
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définition des grandes orientations et à la réalisation des programmes du
système des Nations Unies s’est poursuivie.

58. En outre, le secrétariat de la Décennie a participé au travail
d’orientation et d’analyse de la stratégie du Département des affaires
humanitaires, dont il fait partie intégrante, ce qui a confirmé la place
essentielle de la prévention des catastrophes naturelles et de la Décennie au
sein du Département, et contribué à l’élaboration d’un plan de travail détaillé
pour 1996-1997 et d’une stratégie financière appropriée.

59. Le secrétariat de la Décennie a également poursuivi la réalisation de ses
projets axés sur des thèmes précis, notamment les études sur des aspects
socio-économiques et juridiques des catastrophes et un projet mondial relatif à
l’urbanisation résistant aux catastrophes et à l’évaluation des risques de
séismes et de préparation parasismique des zones urbaines (RADIUS).

60. En 1995, la Journée internationale de la prévention des catastrophes
naturelles, qui était une campagne internationale d’information sur les
catastrophes, a été la plus fructueuse à ce jour. Elle a substantiellement
renforcé les moyens d’action dont disposent les pays pour encourager les femmes
et les enfants à jouer un rôle actif de prévention. Le nombre d’organisations
qui ont envoyé au secrétariat de la Décennie un rapport sur leurs activités a
triplé depuis 1994. Plus de 70 tables rondes et conférences ont été consacrées
au thème de la Journée internationale dans le monde, souvent à un niveau
national élevé et beaucoup ont donné des résultats concrets. Une nouvelle
brochure d’information sur les catastrophes naturelles, tirée à plus de
200 000 exemplaires en huit langues par le secrétariat de la Décennie et nombre
de partenaires du monde entier, a eu beaucoup de succès. Les demandes de
traduction en 15 autres langues et de tirage de 50 000 exemplaires
supplémentaires n’ont pu être satisfaites, faute de financement.

61. Parmi les autres grandes publications de la Décennie en 1995, on peut citer
la revue Stop Disasters et le bulletin IDNDR Informs pour les Amériques [publié
au Costa Rica en coopération avec l’Organisation panaméricaine de la santé
(OPS)], trois rapports sur l’atelier régional africain et le message de
Yokohama, la Stratégie et le Plan d’action de la Conférence mondiale sur la
prévention des catastrophes naturelles. En 1995-1996, le secrétariat de la
Décennie a participé à plus de 70 conférences dans le monde e t y a fait
distribuer des documents.

62. La question des villes à risque a été choisie comme thème de la campagne
en 1996 pour prolonger la conférence d’Habitat II. La campagne comprend un
concours international d’affiches, une conférence novatrice sur Internet et un
numéro spécial de Stop Disasters . Des circulaires, des affiches et des
publications, qui devront aider les pays, les comités nationaux et les
organisations locales à planifier leurs propres campagnes, ont également été
distribuées.

H. Fonds d’affectation spéciale pour la Décennie

63. Ainsi que le Conseil économique et social l’avait demandé en 1995, le
Secrétaire général a présenté un rapport sur les activités de base et le
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financement du secrétariat de la Décennie à l’Assemblée générale lors de sa
cinquantième session (A/50/521) 1. Ce rapport a été le point de départ d’un
appel de fonds spécial, lancé par le Secrétaire général adjoint aux affaires
humanitaires au nom de la Décennie en janvier 1996. Les données financières du
rapport ont également été intégrées à la stratégie financière globale que le
Département des affaires humanitaires a présentée à la communauté des donateurs
pendant le premier trimestre de 1996. Le montant annuel des ressources
nécessaires au secrétariat de la Décennie pour réaliser ces activités de base
s’élève à 4,2 millions de dollars.

64. Pendant la période considérée, les donateurs traditionnels de la Décennie
ont maintenu leur appui, qui a permis au secrétariat de la Décennie de
poursuivre ses activités dans ses principaux domaines d’intervention.
L’Allemagne, les États-Unis d’Amérique, la Fédération de Russie, l’Italie, le
Japon, les Pays-Bas, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, la
Suède, la Suisse et l’Office humanitaire de la Commission européenne ont versé
des contributions. Le Comité australien de coordination de la Décennie,
l’UNICEF et des entreprises privées ont versé des contributions fort appréciées.
En outre, le Japon a fourni une contribution en nature en mettant à la
disposition du secrétariat de la Décennie les services d’un expert scientifique
et d’un administrateur auxiliaire.

65. L’appel ne s’est pas traduit par des annonces de contributions. C’est
pourquoi le secrétariat de la Décennie a demandé l’appui des autres États
Membres.

I. Liaisons thématiques et opérationnelles

66. Selon le rapport sur la gestion des catastrophes naturelles et écologiques
présenté à la quatrième session de la Commission du développement durable à
New York en avril 1996, au titre des progrès accomplis dans l’exécution du
Programme d’action pour le développement durable des petits États insulaires en
développement 2 :

"Reconnaître vraiment que prévention des catastrophes naturelles et
réalisation d’un développement durable sont inextricablement liées est
une condition préalable indispensable à tout progrès, d’ordre
politique ou opérationnel. Dans ce contexte, prétendre que la gestion
des catastrophes se limite à faire en sorte que certains secteurs
spécialisés de la société soient seuls responsables de prendre des
mesures dans certaines situations spécifiques va à l’encontre de
l’objectif : sauver des vies et préserver des biens mis en danger par
les catastrophes naturelles et écologiques. Il faut aussi éviter la
perception qui prévaut chez certains décideurs et dans le grand public
que ce genre de catastrophe est, par définition, synonyme des
situations d’urgence causées par l’homme ou d’origine politique. Les
catastrophes naturelles et écologiques, qui menacent également les
pays industrialisés et les pays en développement, estropient et tuent
des gens et peuvent terriblement perturber pour longtemps la stabilité
socio-économique des sociétés affectées. Il convient donc d’accorder
le plus d’attention possible aux concepts à formuler et aux mesures à
prendre face à ce danger."
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67. On peut y voir la raison d’intégrer la prévention des catastrophes
naturelles comme question intersectorielle dans les activités qui contribuent au
développement durable. L’Assemblée générale a également explicité cette notion
dans la Déclaration du cinquantième Anniversaire de l’Organisation des
Nations Unies (résolution 50/6), à savoir que la coopération internationale pour
le développement, y compris la prévention des catastrophes naturelles, a pour
but de favoriser la croissance économique, le développement social, la
protection de l’environnement et la justice.

68. Le Groupe de travail ad hoc de l’Assemblée générale à composition limitée
chargé d’élaborer un Agenda pour le développement a également examiné les
avantages qui découlent de la prévention des catastrophes naturelles. La
section 7 du chapitre II de l’Agenda pour le développement (document de
synthèse), intitulé "Questions humanitaires et développement" contient une
sous-section "Alerte rapide, prévention, planification préalable et atténuation
des effets des catastrophes naturelles". On y lit que ces activités revêtent la
plus haute importance lorsqu’on cherche à réduire les besoins en termes de
secours et qu’elles devraient faire partie intégrante des stratégies et
programmes nationaux de développement durable.

69. Au sujet des questions institutionnelles et des mesures de suivi, on note
au chapitre III qu’il est indispensable d’observer au plus vite les résolutions
adoptées et les engagements pris lors des dernières grandes conférences des
Nations Unies ainsi que les accords récemment conclus en matière de
développement aux niveaux national, sous-régional, régional et international et
d’en assurer le suivi. Pour mettre en oeuvre la stratégie de Yokohama et son
plan d’action, il faudra tenir dûment compte de cet engagement en faveur d’une
approche coordonnée. Pour ce faire, il faudra que le secrétariat de la Décennie
participe à la prochaine évaluation et examen global d’Action 21 qui doit avoir
lieu lors d’une session extraordinaire de l’Assemblée générale en 1997.

70. Lors de sa session de fond de 1995, le Conseil économique et social a
consacré le débat de haut niveau au thème du développement de l’Afrique, y
compris l’application du nouvel Ordre du jour des Nations Unies pour le
développement de l’Afrique dans les années 90. Résumant les débats, le
Président du Conseil a noté que l’Afrique était un continent sujet à des
catastrophes naturelles qui nuisent à ses efforts de développement. Des
programmes de planification préalable, de prévention et d’atténuation des effets
des catastrophes conformes à la Stratégie de Yokohama pour un monde plus sûr et
à son Programme d’action devraient être mis en place pour aider le continent à
faire face aux effets des catastrophes naturelles 3.

71. On a également examiné dans quelle mesure il était nécessaire et possible
de prévenir les catastrophes, conformément aux buts et objectifs de la Décennie,
dans le contexte des mouvements massifs de populations, qu’il s’agisse de
réfugiés ou de personnes déplacées. Dans le cadre d’activités organisées
notamment par le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) et
par l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), on a noté que la
prévention des catastrophes pouvait être un moyen d’éviter les mouvements
massifs involontaires de populations causés par des situations d’urgence
imprévues, naturelles ou écologiques ou autres.
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72. La Commission des droits de l’homme considère les activités préventives de
planification préalable de la Décennie comme un moyen de contribuer à la
protection des droits de l’individu et de la collectivité en assurant la
sécurité de la vie et en satisfaisant des besoins essentiels tels que la
nourriture, l’abri et la santé. Dans le rapport sur les droits de l’homme et
l’environnement soumis à la Commission des droits de l’homme lors de sa
cinquante-deuxième session 4, on note à cet égard les rapports remarquables qui
existent entre la prévention des catastrophes et les questions des droits de
l’homme.

V. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

73. L’objectif ultime de la Décennie est de sauver des vies et de protéger les
ressources humaines et matérielles en réduisant la vulnérabilité des communautés
à risque. Ceci exige un cadre viable de coopération internationale pour
prévenir les catastrophes naturelles en vue d’assurer le développement durable
pendant le XXIe siècle. Il faudra à cette fin :

a) Faire comprendre aux décideurs que la prévention des catastrophes est
un investissement qui protège la richesse nationale;

b) Entreprendre une action concertée pour mettre en pratique les
connaissances acquises;

c) Assurer à tous une protection égale contre les catastrophes
naturelles, dans les pays en développement comme dans les pays industrialisés;

d) Réduire l’écart existant entre l’espoir d’une action multilatérale
concertée pour prévenir les catastrophes et la situation actuelle;

e) Concrétiser les stratégies internationales de prévention des
catastrophes naturelles en mesures concrètes d’appui au développement continu
des capacités nationales de protection des populations;

f) Intégrer pleinement la Stratégie de Yokohama et le Plan d’action pour
la prévention des catastrophes naturelles dans la démarche concertée de mise en
oeuvre des plans d’action de toutes les récentes conférences mondiales des
Nations Unies;

g) Donner une expression concrète à l’engagement de la communauté
internationale en faveur du Cadre international d’action pour la Décennie
internationale de la prévention des catastrophes naturelles pendant la période
couverte par la Décennie, en fournissant les ressources humaines et financières
nécessaires.

74. Les États Membres doivent prendre d’urgence les mesures nécessaires. Ils
ne doivent pas se borner à donner leur appui à la notion de prévention des
catastrophes, mais prendre des mesures concrètes pour s’acquitter effectivement
des autres tâches, à savoir :

a) Le Cadre international d’action doit définir, d’ici à l’an 2000, des
options crédibles pour remplacer les mécanismes institutionnels nécessaires de
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manière à garder des mesures coordonnées et efficaces de prévention des
catastrophes au-delà de la Décennie;

b) Les organismes des Nations Unies doivent incorporer la prévention des
catastrophes aux activités de planification nationale;

c) Il faudrait inviter la Commission du développement durable à
considérer la prévention des catastrophes naturelles comme une question
intersectorielle dans l’évaluation et l’examen global d’Action 21;

d) Les comités nationaux de la Décennie et les autres partenaires du
Cadre international d’action devront inviter le secteur privé à participer
davantage à la prévention des catastrophes naturelles, notamment par la
promotion des possibilités commerciales qu’offrent la recherche, les
applications techniques et la fourniture de biens et services;

e) Le secrétariat de la Décennie devra coordonner un vaste programme
cohérent de gestion et de diffusion de l’information concernant la prévention
des catastrophes naturelles;

f) Tous les partenaires du Cadre international d’action de la Décennie,
en particulier les milieux scientifiques et techniques, devront participer aux
réseaux interdisciplinaires et multisectoriels;

g) L’Organisation des Nations Unies devra commencer à préparer la
manifestation de clôture de la Décennie, notamment fournir les ressources
nécessaires afin d’élaborer d’ici à l’an 2000 une stratégie détaillée de
prévention des catastrophes au XXIe siècle.

75. Il ressort du message de Yokohama 5, que la Décennie se trouve à la croisée
des chemins. L’Organisation et la communauté mondiale peuvent changer le cours
des événements en atténuant les souffrances causées par les catastrophes
naturelles. Il est impérieux d’agir maintenant pour mettre en oeuvre les
politiques énoncées dans le cadre de la Décennie et atteindre les objectifs
fixés à cet égard.

Notes

1 IDNDR/STC/1996/4.

2 E/CN.17/1996/20/Add.1, par. 53.

3 Voir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquantième session,
Supplément No 3 (A/50/3/Rev.1), chap. II, par. 29.

4 E/CN.4/1996/23.

5 A/CONF.172/9.
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